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LES agents du ministère encharge de la Réforme del'État, sis à l'immeuble in-terministériel de Batterie4,  ont été surpris deconstater, hier matin, enarrivant à leur lieu de tra-vail, que trois de leurs bu-reaux ont été visitéspendant leur absence. Au-trement dit, vraisembla-blement la nuit. A premièrevue, tout porte à croire queles cambrioleurs sont pas-sés par l'entrée principale,qui donne directementaccès à tous les bureaux duministère. Cependant, seule une mo-dique somme de 20 000francs a été emportée. Lesvisiteurs inconnusn'étaient-ils donc intéres-sés que par l'argent? Entout cas, ni document, nimatériel informatique, niaucun effet de bureau, riend'autre n'a été volé. Saisis à cet effet, les élé-ments de la Police d'inves-tigations judiciaires (Pij)sont arrivés sur les lieuxpour procéder à un constatd'usage.  Au total, trois bureaux deconseillers ont été passés

au peigne fin, après que lesportes y donnant accès ontété défoncées.Interrogé à ce sujet, M. Le-guetsa Lelaga, le directeurde cabinet, a expliqué avoirété mis au courant de la si-tuation par un collabora-teur. Il n'a pas manqué depointer du doigt le disposi-tif de sécurité du bâtimentqui, selon lui, ne serait pasefficace. "Il n'y a qu'un seulgardien pour un bâtimentinter-ministériel, qui abriteaujourd'hui plus de six mi-nistères. Nous espéronsque ce cambriolage servirade prétexte pour renforcerles mesures de sécurité.C'est le ministère de la Ré-forme de l'État qui a été vi-sité aujourd'hui. A qui

reviendra le tour demain ?", fait-il observer. "Je merappelle qu'en arrivant unmatin au travail, la porteque j'avais fermée la veilleà double tour, l'était désor-mais à un seul tour. L'am-poule était allumée et laclimatisation en marche.Alors que j'avais pris soinde tout éteindre en quit-tant le bureau", souligneun agent.Pour l'heure, il n'y auraitencore aucun indice sé-rieux à explorer. De mêmeque l'on ne saurait présen-tement quel sens donner àce cambriolage. Aussi lessuites de l'investigationsont-elles très attenduespar le personnel de cetteadministration.

Des bureaux visités, mais leur contenu intact

Cambriolage au ministère en charge de
la Réforme de l'État
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M. Leguetsa Lelaga, le directeur de cabinet, exprimant
son inquiétude à propos de la sécurisation des lieux.
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UN jeune Gabonais de 28ans, Colson Mbondo TateNziengui, est actuelle-ment dans les geôles dela police d'investigationsjudiciaires, pour avoirmortellement blessé sonami, un certain "Zobolo".La blessure fatale à étédonnée à l'aide d'un

coup de couteau, sur lacuisse droite de la vic-time, occasionnant unecoupure de la veine,jusqu'à ce que mort s'ensuive. Interpellé le dimanche12 février par le servicedes affaires criminellesde la Police d'investiga-tions judiciaires, lemeurtrier présumé, com-merçant de friperie aumarché de Mont-Bouëtde Libreville, devrait être

déféré devant le parquetde Libreville dans lestout prochains jours.Tate Nziengui racontelui-même ces faits dra-matiques. La veille, c'est-à-dire le samedi 11février, son grand-frèreest victime d'un vol detéléphone, dans un tro-quet du PK 7. Menant sesinvestigations, le mis encause dit s'être rappro-ché de Zobolo pour quece dernier, qui maîtrise

bien les jeunes gens for-mant la pègre dans lesecteur, l'aide dans sesrecherches. Mais, contre toute at-tente, Zobolo serait entréen colère, au pointqu'une altercation aéclaté entre eux. Tou-jours d'après Tate Nzien-gui, dans la foulée, sonami s'est servi d'un tes-son de bouteille pourtenter de l'agresser.Après avoir réussi à se

dégager, Colson Mbondodit s'être rendu à son do-micile, et qu'il en est re-venu quelque temps plustard muni d'un couteau.C'est à ce moment,conclut-il, qu'il a donné àson antagoniste ce coupmortel, avant de prendrela poudre d'escampette. Saignant abondamment,Zobolo a été conduitdans une structure sani-taire, où il va succomberà sa blessure.

Le coup de couteau fatal de Tate Nziengui
Coup mortel au PK 7
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Colson Mbondo Tate
Nziengui dans les lo-

caux de la PJ.
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ENTENDUS, mardi soir,dans le cadre de l'enquêteautour de la mise en œuvredu programme des lotisse-ments sociaux SNI "Man-goumba", dans lacommune d'Akanda, deuxex-collaborateurs de l'an-cien ministre de l'HabitatMagloire Ngambia, ont étéremis en liberté par le par-quet de Libreville dans lamême soirée.Jean Nativité Ongala, ex-di-recteur de cabinet est en li-

berté provisoire, maisreste inculpé pour le motif"d'ingérence d'un agent pu-
blic dans les affaires ou
commerces incompatibles
avec sa qualité de fonction-
naire". Quant à Irène Patri-cia Manguila Boussamba,ex-secrétaire particulière,qui était poursuivie pourun voyage qu'elle aurait ef-fectué au Maroc, elle estlavée de tout soupçon.Ont donc été placés sousmandat de dépôt à la pri-son centrale de Libreville,le patron de Satram-EGCA,Mohamed Aït Ben Ali, etChristian Nkéro Capito, ex-conseiller financier de l'ex-ministre Ngambia,

lui-même déjà incarcéré àla prison centrale de Libre-ville depuis quelques se-maines. Ces inculpationsfont suite aux investiga-tions menées par le B2 ausujet d'une affaire qui faitcouler beaucoup d'encre etsalive en ce moment.Celle-ci remonte au débutde l'année 2013, lorsqueMagloire Ngambia, alorsministre de l'Habitat, dé-cide de réaliser un projetde lotissement de 1000parcelles à vendre aux Ga-bonais sur une superficiede 100 ha dans la com-mune d'Akanda. Pour laréalisation du projet, le mi-nistre décide de confier le

marché à la Société natio-nale immobilière (SNI). Acet effet, cette entreprisecontracte un crédit de 20milliards de francs auprèsde deux banques de laplace. Une fois le crédit ac-cordé, la SNI confie les tra-vaux de gré à gré à EGCAdont le directeur est Moha-med Aït Ben Ali pour uncontrat de 36 milliards defrancs, négocié entière-ment par le ministreNgambia et son conseillerfinancier Nkéro Capito. A partir de là, le bureau decontrôle Véritas et la so-ciété GIV pour la commer-cialisation des parcellesentrent en action. Il est

prévu que le produit desventes et de la réservationdes parcelles sera reversédans un compte séquestrequi devrait servir au rem-boursement du crédit cou-vert par une garantie del'Etat gabonais. Sauf que sicertains compatriotes ontpu acquérir des parcelles,d'autres attendent tou-jours au point d'ester enjustice.Pourquoi un marché de 36milliards de francs a-t-ilété accordé de gré à gré àMohamed Aït Ben Ali ?Pourquoi le dédommage-ment du compatriote dé-tenteur des 45 autres hadu site est payé par Satram

et non par EGCA, au-jourd'hui objet d'un auditde gestion décidé par lesadministrateurs pour fairele point sur la gestion dudirecteur général ? Com-ment le bureau Véritas a-t-il pu valider des facturesqui se sont avérées dou-teuses ? Les deux banquesayant arrêté de payer lereste du montant, aux mo-tifs que les travaux réaliséssur le site ne correspon-draient pas au montant quileur avait été présenté, l'onse demande où sont pas-sées les sommes réelles ?Autant de questions quel'enquête devrait élucider.

Deux ex-collaborateurs de l'ancien ministre Ngambia en liberté
Programme des lotissements sociaux SNI "Mangoumba"
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